      Monsieur le député Leteurtre

   En réaction à votre question écrite n°100559 posée au ministère de l’écologie et du développement durable parue au JO le 22/02/2011, et dont la réponse du ministère est parue au JO le 24/05/2011.

   Il est évident, probablement à la demande des élus de votre circonscription, que vous êtes à la recherche de moyens coercitifs pour faire appliquer la loi sur l’eau et surtout le volet assainissement de cette loi, que de plus en plus de français contestent en refusant ce contrôle payant et inutile, et qui les ont conduits malgré eux à faire de la désobéissance civile.

   Je tiens à vous rappeler que la loi qui oblige les communes, ou leurs groupements, au contrôle des installations d’assainissement autonome date de 1992 ! Et que c’est le laxisme des élus successif depuis ces années qui a rendu la loi plus contraignante qu’elle ne l’était à l’origine. Si tous les maires de votre circonscription, et de France avaient depuis 1992 contrôlés la conception, l’implantation, et l’exécution de chaque installation d’ANC neuve ou réhabilitée, il y a bien longtemps que l’on ne parlerait plus des 3% de pollution diffuse de l’eau imputés à l’ANC.

   N’avez vous pas l’impression de nous faire payer l’inaction de tous ces élus dont vous faites  partie ? 

   Vous, les maires de votre circonscription, et tous les maires de France, allez vous être aussi menaçant et aussi intransigeant envers l’agriculture, l’industrie, et les gestionnaires de station d’épuration responsable, tous ensemble, des 97% de pollution diffuse de l’eau restant ?

   Ne trouvez-vous pas  désolant que les maires de votre circonscription soient près à faire valoir leur pouvoir de police pour faire appliquer un contrôle, alors qu’ils n’ont jamais fait valoir ce même pouvoir pour faire cesser les pollutions avérées et connues de tous depuis de nombreuses années, quelles soient domestiques ou industrielles ?

   Ne trouvez-vous pas également que cette loi porte gravement atteinte au droit à la propriété privée, en accordant l’accès de nos domiciles aux contrôleurs ? surtout en cette période de recrudescence des cambriolages et des violences à la personne.

   Ne pensez-vous pas que le volet assainissement de cette loi sur l’eau n’ai été voté que pour assouvir les appétits pantagruéliques de lobbies de plus en plus puissant en matière d’assainissement ?

    En cette période de crise est-il justifié de contraindre les Français vivant en zone rurale à s’endetter pour faire des travaux d’assainissement ayant un impact plus que limité sur l’environnement ? 

   Je n’attends pas forcément de réponses de votre part, mais je vous demande de bien vouloir  poser ces questions  au ministère concerné et à votre groupe parlementaire, car il est temps de faire retomber les tensions existantes dans nos campagnes, depuis l’application de cette loi, et surtout à l’approche des échéances électorales de 2012 et 2014. 

   Veuillez agréer M. le député l’expression de mes sentiments les meilleurs.

